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Claire Marzo, Etienne Pataut, Sophie Robin-Olivier, 
Pierre Rodière & Gilles Trudeau (Dir.) 

Le droit social en dialogue, Mélanges en l’honneur 
de Marie-Ange Moreau - Européanisation, 
mondialisation, croisements disciplinaires 

Bruylant, 2022, 604 p.

Les Mélanges en l’honneur de Marie-Ange Moreau, réunis sous la direction de  
Claire Marzo, Etienne Pataut, Sophie Robin-Olivier, Pierre Rodière et Gilles Trudeau, et 
publiés aux éditions Bruylant en 2022, portent un titre, Le droit social en dialogue, et un 
sous-titre, Européanisation, mondialisation, croisements disciplinaires, qui correspondent 
en tous points à la personnalité et à l’œuvre de la récipiendaire. La richesse et la diversité des 
trente-quatre contributions présentées sont peu communes et elles promettent un grand 
plaisir de lecture en même temps qu’une incitation très vive à une réflexion approfondie 
sur les thèmes abordés. 

S’il est un charme particulier à l’institution des Mélanges, c’est bien celui de la rencontre 
qu’ils permettent entre la peine liberté de pensée et d’écriture des contributeurs, et ce qui 
fait la force et l’intérêt d’une œuvre et d’une personnalité. Cette libre rencontre est tout à 
fait présente dans l’ouvrage. 

Marie-Ange Moreau, brillante internationaliste de formation, a porté son regard et ses 
recherches sur des champs aussi divers que le droit national du travail et de la protection 
sociale, sur le droit comparé en ces matières, sur le droit social européen, et sur ce que 
l’on peut appeler les situations et rapports d’internationalité et de transnationalité. 
Loin de s’éparpiller, elle a su - et ce n’est pas le moindre de ses mérites - accorder ses 
différents thèmes de recherche et transmettre à chacun d’entre eux toute la force de ses 
autres analyses. Indirectement mais clairement, c’est aussi ce qui apparaît à la lecture des 
contributions de cet hommage qui révèlent combien aujourd’hui la recherche en droit 
social est profondément multidisciplinaire, sans pour autant jamais perdre ni sa vigueur ni 
sa rigueur. 

S’agissant de l’européanisation et de la mondialisation, les contributions ici réunies 
partagent au final deux soucis essentiels ; celui du discernement du sens et de la portée des 
mutations auxquelles nous sommes tous confrontés, et celui de la détermination à agir en 
réponse à leurs effets. Le discernement est aussi une question de lucidité, la détermination 
est aussi une question de courage. Autant de qualités présentes dans l’œuvre de  
Marie-Ange Moreau. 

JEAN-PIERRE LABORDE
Professeur émérite, Université de Bordeaux



157RDCTSS - 2023/2

Chronique bibliographique

Même sur le terrain européen, le discernement ne va pas sans franchise ni 
hésitation à qualifier des risques qui, si l’on n’y prenait garde, pourraient être majeurs -  
cf. S. Robin-Olivier, « Le marché du détachement international de travailleurs dans l’Union 
européenne : une institution esclavagiste ? », pp. 521 à 540. 

Il faut agir sur tous les terrains et en réponse à toutes les difficultés, depuis le droit 
international privé - cf. F. Jault-Seseke, « Construction et affinement du droit international 
privé du travail par la Cour de justice de l’Union européenne », pp. 237 à 251 ; J.-P. Lhernould, 
« “Conflits” de lois en matière de sécurité sociale : quelques réflexions sur l’énigmatique 
article 16 du règlement 883-2004  », pp. 281 à 293  » - jusqu’au droit social européen. 
S’agissant de ce dernier, aussi bien en ce qui concerne les droits sociaux fondamentaux 
- B. de Witte, « Le socle après la Charte  : vers un renouveau de la protection des droits 
sociaux fondamentaux dans l’Union européenne ? », pp. 115 à 130 -, qu’en ce qui touche 
les rémunérations et particulièrement la question redoutable des salaires minimum -  
cf. S. De La Rosa, « Parachever l’Europe sociale : ombres et lumières de la proposition de 
directive relative au salaire minimum dans l’Union européenne », pp. 131 à 144 ; I. Omarjee, 
« Libres propos sur la proposition de directive relative à des salaires minimaux adéquats 
dans l’Union européenne », pp. 399 à 412. 

Et, bien sûr, il faut agir sur tout ce qui fait partie de notre contemporain - S. Laulom, 
« Europe sociale au temps de la Covid 19 », pp. 267 à 280 - sans perdre de vue les nécessités, 
les limites et les potentialités de l’action collective - cf. E. Pataut, «  L’action collective et 
l’Europe », pp. 423 à 447. 

Dans cette construction de l’Europe sociale, la jurisprudence a tout son rôle, d’autant 
plus complexe qu’elle est souvent confrontée à des questions qui touchent, directement 
ou indirectement, les droits fondamentaux - cf. B. Mestre, « The evolving CJEU’s case-law 
on religious symbols in the workplace : densification and convergence with the ECtHR », 
pp. 349 à 369 ; N. Moizard, « La discrimination directe sort de son lit. À propos de CJUE, 
gde.ch. 26 janvier 2021, VL, aff C-16/19 », pp. 371 à 384. C’est ici l’occasion d’observer le 
dialogue des juges. 

Tout comme l’européanisation, la mondialisation, dans sa réalité et dans la complexité 
de ses effets, se trouve au cœur de la pensée et de l’œuvre de Marie-Ange Moreau. Elle 
tient fort logiquement une place importante dans la conception des Mélanges réunis en 
son honneur. La mondialisation est bien entendu un phénomène majeur, qui doit être 
abordé, fondamentalement, dans un esprit de responsabilité. C’est une question qui 
engage notamment la responsabilité des entreprises - cf. H.-W. Micklitz et A. Villanueva, 
« Responsabilités des entreprises dans l’économie mondialisée », pp. 491 à 507. Précisément, 
l’économie mondialisée ouvre un espace d’action à la mise en œuvre, par-delà les frontières, 
de chaînes d’approvisionnement et de valeurs organisant tout au long du processus 
l’activité de producteurs différents, dans un réseau contrôlé soit par la société mère, dans 
le cas des sociétés multinationales, soit plus largement par une société conceptrice du 
réseau. Bien évidemment, le risque est assez grand que la société qui se situe tout à la fois 
à l’origine du réseau et en bout de course, soigne sa compétitivité grâce à la présence dans 
le réseau international d’entreprises à faibles coûts et à conditions de travail médiocres, 
très loin de toute perspective de travail décent - cf. C. Percher, «  Concept de travail 
décent et développement durable », pp. 449 à 461. C’est sur ce terrain particulièrement 
qu’est apparue l’idée d’une responsabilité sociale des entreprises, singulièrement des 
entreprises multinationales, quand un sous-traitant, serait-il installé à l’étranger, porte 
atteinte au droit de ses propres salariés à un travail décent. Reste bien sûr à espérer que 
cette responsabilité sociale des entreprises, qui relève au mieux d’un droit dit mou, se mue 
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en un devoir de vigilance réellement contraignant - cf. C. Bright, «  De la responsabilité 
sociale des entreprises au devoir de vigilance contraignant », pp. 49 à 68. Dans un terrain 
semé d’embûches - cf. U. Coiquaud et Y. Martin, « Imputabilité des entreprises canadiennes 
pour le travail inacceptable dans leurs chaînes d’approvisionnement  : embûches et 
perspectives », pp. 69 à 82 -, il en va bien sûr du discernement et de la détermination, dans 
chaque Etat, du législateur et des juges - cf. R.-C. Drouin, « Evolution du contentieux relatif 
aux entreprises transnationales et aux droits de l’homme : vers un durcissement normatif du 
devoir de vigilance raisonnable ? », pp. 177 à 196 - et aussi, bien entendu, des travailleurs, 
de leurs syndicats et de leurs représentants - cf. F. Guarriello, « Rôle des syndicats et des 
représentants des travailleurs dans les processus de diligence raisonnable  », pp. 213 à 
235. Plus largement, l’on sait aussi que le droit international, sous toutes ses formes, est 
susceptible d’apporter une touche décisive au mieux-être et à la promotion des droits des 
populations vulnérables - cf. F. Francioni, « Dimension sociale de la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des paysans et des populations rurales », pp. 197 à 211. 

Il vient d’être question d’entreprises transnationales. Que faut-il entendre par ce 
que nous pourrions appeler le transnational et en quoi peut-il concerner, parfois fort 
directement, le droit social  ? En quoi aussi, et c’est peut-être la question première, se 
distingue-t-il de l’international ? S’agirait-il d’un international poussé au-delà de lui-même ? 
Peut-être vaut-il mieux voir dans le transnational un mouvement ou plutôt des mouvements 
qui se situent soit naturellement soit délibérément au-delà de la distinction du national ou 
de l’interne et de l’international, non pas d’ailleurs pour les nier mais pour les dépasser 
ou parfois même les utiliser - cf. U. Mückenberger, « Quête d’un paradigme égalitaire de 
l’emploi. Normes du travail dans les mouvements transnationaux », pp. 385 à 398. Bien 
entendu, ce mouvement est le plus souvent d’abord le fait de ces particuliers puissants que 
sont les grands opérateurs internationaux et singulièrement les groupes internationaux de 
sociétés. Nous nous trouvons donc en présence d’un phénomène qui appelle, notamment 
en droit social, des réponses lucides et fortes, à son propre niveau. C’est à ce réel défi 
que Marie-Ange Moreau a consacré une partie de ses recherches et de ses travaux. Et 
c’est à quoi de nombreuses contributions des Mélanges se consacrent aussi, tout d’abord 
en faisant un état des lieux sans complaisance, et ensuite en ouvrant des perspectives de 
réponse au niveau même du transnational. 

En premier lieu, il est alors relevé que les entreprises multinationales peuvent se 
livrer à des « violations transnationales des droits humains » - cf. E. Mazuyer, « Violations 
transnationales des droits humains par les entreprises multinationales », pp. 329 à 347 - et 
l’on a déjà souligné que « l’évolution du contentieux relatif aux entreprises internationales 
et aux droits de l’homme » peut appeler « un durcissement normatif du devoir de diligence 
raisonnable » - cf. R. C. Drouin, précité, pp. 177 à 196. 

En second lieu, il faut se saisir du transnational lui-même, mais cette fois-ci pour 
protéger les intérêts et droits des salariés ou en tout cas pour éviter les asymétries du 
dialogue social. C’est une entreprise qui a certes ses ambiguïtés - cf. A. Duval, « The Force 
of FIFA’s Transnational Labour Law : Exploring the Relations on the Status and Transfer of 
Players », pp. 157 à 175 - et ses limites - cf. V. Pulignano, « European Works Councils on 
the Move : Management Perspectives of a Development of a Transnational Institution for  
Social Dialogue », pp. 463 à 490 -, mais qui est indispensable, comme l’est la recherche 
d’une négociation collective transnationale  » - cf. I. Daugareilh, «  Les petits pas de la 
négociation collective transnationale », pp. 97 à 114. 

Les situations de transnationalité peuvent effet appeler la mise en œuvre d’un droit 
réellement transnational. Allant plus loin, faut-il considérer que celui-ci est lui-même appelé 
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à se substituer au droit international classique et particulièrement au droit international 
privé ? Marie-Ange Moreau n’a pas craint d’aborder cette question et il faut le faire à sa 
suite. La réponse qui se dégage des contributions ici présentées n’est pas nécessairement 
univoque. En effet, une analyse prudente et sérieuse conduit à penser que si la part de la 
transnationalité dans les situations, dans les conflits, dans les accords, dans les normes, 
n’est nullement à négliger - cf.  P.  Rodière, «  Lettre à Marie-Ange… autour du soft law »,  
pp. 541 à 551 -, l’avenir est probablement au croisement des disciplines. Tel est en tout cas 
le troisième élément du sous-titre, décidément essentiel, de ces Mélanges. 

Le croisement des disciplines, c’est en premier le croisement des droits, qui reconnaît 
toute leur place aux droits internes et qui commence même par eux. Il existe une dialectique 
du national et de l’international, et celle-ci est d’autant plus intense que l’évolution technique 
et spécialement l’évolution du travail tend à modifier profondément des distinctions jusque-
là traditionnelles. C’est le cas bien sûr avec les progrès spectaculaires du numérique, 
porteur de potentialités et de risques - cf. J.-E. Ray, « Temps de travail, charge de travail… et 
droit à la déconnexion en télétravail », pp. 509 à 519 ; C. Marzo, « Réflexions à propos d’une 
étude interdisciplinaire et internationale du travail de plateformes », pp. 309 à 327. C’est 
une telle approche exigeante et ambitieuse du droit du travail qui permet d’espérer réguler 
le mouvement des investissements et particulièrement des investissements internationaux 
- cf. B. Lopez, « La place du droit du travail dans l’investissement socialement responsable », 
pp. 295 à 307. Dans le même esprit, il y a aussi un croisement, tout à fait logique, du droit 
et des sciences sociales, au service des droits fondamentaux - cf. G. Santoro, « Mécanismes 
de résorption des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes sous l’influence 
des sciences sociales », pp. 553 à 564. 

Le croisement des disciplines se poursuit dans le droit comparé - cf. M. Coutu, 
« Obligation de paix industrielle en droit du travail nord-américain : qu’en est-il du Québec ? », 
pp. 83 à 96 ; A. Jobert, « Transformations de la négociation collective décentralisée et de 
l’activité des négociateurs syndicaux, Approche comparative entre la France et le Québec », 
pp. 253 à 266 ; M. Otto, « A few reflections on the significance of legal comparativism in a 
multicentric (legal) world », pp. 413 à 422 - et dans la recherche de principes et d’horizons 
communs - cf. M. Dufour-Poirier et N. Chaignot Delage, « En quête de justice sociale au 
travail : pour une évolution paradigmatique du droit en faveur d’une conception globale 
de la santé », pp. 145 à 155. 

Le croisement des disciplines, c’est aussi l’articulation des droits, voire leur encastrement 
- cf. M.-E. Blas Lopez et F. Baron, « Quelques réflexions sur l’influence du droit international 
sur la définition du « handicap » en droit de l’Union européenne », pp. 33 à 47. C’est un 
pareil croisement, en forme d’encastrement, que l’on trouve aussi, ou du moins que l’on 
peut espérer trouver, dans la dimension sociale des espaces régionaux de commerce -  
cf. G. Trudeau, « Dimension sociale des espaces régionaux de commerce », pp. 565 à 587. 
Au-delà et encore une fois, le croisement des disciplines est plus encore le croisement du 
droit et de toutes les sciences sociales. 

En définitive, le « chercheur en droit » doit non seulement être bon juriste, mais aussi 
expert en croisement des droits et tout autant, dans des sens divers du terme, en croisement 
des disciplines. Il doit être aussi un penseur et un philosophe. Et il ne faut point oublier 
d’être acteur de sa propre vie et de la vie des différentes cités. Ce qui exige le sérieux, 
mais n’empêche aucunement l’humour - cf. W. Baugniet, « Le chercheur en droit », pp. 589 
et 590. Disant tout cela, nous pensons aussi, une fois encore, à Marie-Ange Moreau, qui 
mérite le très bel hommage de ces Mélanges. 
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